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1010 BRUXELLES, le 29juln 1989
t1If~ISTERE DE Lf\ SN'IrE rUOlIQUE
ET DE L'EfIVIRorIfIEMENT

f\dminls t:.rat ion dos 6tobli99ament9
de soin9

Conseil nùlion~l dO5 6tobli~sement9
hospilalior~_- \
Section "f\gr~mont:. + ProgrDtrmation"

R~f. ! CNE~I/D/25- 4

1. Introduction

Par lettre du 18 jenvier 1989, r6f. lNAMI/1110/DrfR/vI, 1. Pr6sident dJ
Congei1 technique ~dice1 de l' Inami.e trenBmia eu Pr6sident du Conaeil
national des 6tabliasement a hospitaliers une note demandent de fixer des
normes pour les centres hospite1iers destin6s eu treitement de l'insuffi-
sance r~nale chronique par le bieis de le promul,etion de crit~res d'egr6ment.
Il a feit parvenir en annexe à se lettre un certein nombre de conditions
d'agr~ent d6jà 6lebor6es par le Conseil technique m6dicel.-
En vertu de le loi 8ur les hOpiteux, plus pr6cis6me~t de l'article 68, point 2°,
le Ministre qui e le Sent6 publique tnationele) dans ses attributions, peut
en eFfet, epr~9 evis du Conseil national des 6tab1ilasmentshoapite1iers,
fixer des normes pour le service de treitement de l' insuffi8ence r6nele.
Le pr~gent evis du Conseil nationel des 6teblissementa hoapite1ier8 a ~s
lore pour but de ~roposer des crit~res-d'e~r6m~nt eu Mlnistre~es Aff~lrës so-

ciales, qui est.~~alement le ministre de tutelle de-l'Inam l.
Le Conseil netional reste d~s lors dans le cedrs.l~gel de e loi dur les
hOpitaux en formulant, à l'intentiQn du ministre qui e 18 sent6 publique
dans ses ettributions, des propositions et des rscommendetions qu'il juge
utiles en mati~ro de fonctionnement et d'infrastructure holpiteliera.

2. Principes de base de la politique à suivre en mati~re de traitement
de l'insuffisance r6nale chronique.

Le Conseil estime que la promotion de la transplantation rénale constitue
le ~ul moyen approprié d'éviter un développement inopportun de l'infra-
structure d'hémodialyse.
Il y a lieu de prendre les mesures nécessaires au niveau des divers pays
européens étant donné que l'absence de celles-ci aurait des conséquences
négatives tant sur le plan de la disponibilité d'organes que sur celui
du financement.
Les règles en la matière devraient ~tre telles que la mise à disposition
d'organes tienne compte de la solidarité de la population.
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j) organiser un service de garde permettant la mise en route d'un traitement

urgent à toute heure du jour et de la nuit:

k) tenir un dossier du patient pour chaque personne dialysée;

1) être prêt à collaborer à un programme de contrôle de la qualité des soins

3~ministrés. établi spécifique~ent à cet effet par un collège de collègues
experts.

.;" UJ.clspoger des locaux n~9Bsaires, notlXiVnsnt .vestiaires, installations sani-.,:: ' taires, salle d'attente, local technlque,'d~pôt, adapt~B au nanbre dB

patients et au mat~rlel de dialyse utilis~,
.b)'disposer d'~u moins SIX postes d'h~dialyse ~quip's de feçon ed~QUeteJ..' c) 'Otre 8itu~ ùa,}! un hôpital g~n~ral disposant. eu moins d'un service dB

biologie cl1nl!jue assurent une garde pénnanente, d'un service d'imagerie
m~dlC<Jle et d'une unit6 de soins intensifs..

d) assurer, pendant toute la durée des séances de dialyse, la présence permanente
d'un médecin spécialiste compétent en matière de technique de dialvse.
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PROPOSITION DE NORMES D'AGREMENT DES CENTRES DE DIALYSE POUR LE TRAITEMENT DE L'INSUF-
FISANCE RENALE, SITUES EN DEHORS D'UN HOPITAL GENERAL.

4.1. Les centres de dialyse agréés effectuant au moins 4.000 dialyses par an sont autorisé~
à fonctionner ,comme centre de tutelle pour la dialyse en dehors de l'hôpital général;
ils sont dès lbrs compétents pour l'organisation de la dialyse extrahospitalière
sous n'impbrte quelle forme (dialyse à domicile. hémodialyse en centre collectif
d'autodialyse. dialyse péritonéale ambulatoire) et ce aux conditions énumérées ci-

après.

4.2. pour- l' h~mùialyse à domicil~ 1

e) le ~decln responseb~e du centre de tutelle eppr~cle les ce9 Qui
entrent en .ligno de compte pour le dialyse à domicile,

b) le centre de tutelle s'engage à donner eu cendidat à l'h~dielyse
à domicile el; ~ventuell9nent à une deuxième personne qui l'essistere,
le fonnation '16ce9s~ire pour pouvoir effectuer de feçon indépendante
le dialyse à domicile, .

c) la surveillë)llce lie la dialyse à dcmicile se f9ra sous le responsebilit6

des m~deciflD ÙU c'_lIllr9 de lul:elle essist;~s par le personnel inflnn1er,
technique Dt; lop;lr;llr]uo nf!cess<lire en vue d'assurer le dielyse à domi-
cile dùf19 ln!) coflùit;ions lD9 plus gares)

d) le centre ~o tut~lJe. dans le chef du ~decin responsable, s'engege,
en cas d'oppe1s l(jl~phonique9 de la part de personnes die1ys6es à domi-
cile, à ~lre toujours disponible imm~diatemenl, à donner 1e8 instruc-
tions n~ce9salre9. à envoyer, le cas ~ch~ant, une personne qu~11fi6e
eu domicile ~u pc'3lient et, en cas d'urgence, à r6tM:Jspltellser le
patient imm6ûlnlonenl au ~en~re de tulel1e.

e) le centrA ue tu\;olle s'erlglJgo è mel:l:re à la disposition du patient
uialysé b u~nlcilo l'appareIllage muni des ~l6ments de contrôle et
des eccest\oires r,6ceasaires, à se charger des travaux d'edaptetion
indispensablos ~ l'ir\t~rieur de la maison, eux emen~es d'eeu, d'~lec-
trlcit~ et de t~l"pl\()ne. ~ installer l'unit~ de dialyse prOte ~ fonction-
ner, ~ l'enl:retenir, à la r~parer le cas ~ch~ant ou à l'adapter à
l'~volul:iol1 de la tectVliqueJ

f) la centre ua tutolle mot à la disposition du patient dialys~ à domicile
tous le9 P.~ouuit9 de consommation et les m~dicaments n~cesselre9 à la
dialysel '

g1 le centre de tutelle pr~nd à sa charge le supplément des frais support~s
par le patient. occe9ionn~s par le dialys9 à domicile. à savoir le con-sommation accrue d'eau. d'~lectricit~ et de t~l~phone. -

h) lIucun frais lj~ à lé! dialysD coRIne telle ne peut ~tre port~ en co~te
~ eu patlo/lt, saur le9 frais r6sultant d'un endonT11agement. de l'~Quipe-

ment. dO b uno n6g1igencoJ

!) le cerltrn rll] tutnlle lient-. Ulle comptë1bilit6 séparée concernant toutes
les recettn9 ot tJfJpOllses 1 eltltives à la dialyse à domicile)

J) 19 centro fIn ttlLnl19 veille non seull'1nent. sur le dossier ~dicel Qu'il
~t.ë)blit ln.Ji!) 1)u9~i ~'.Jr le jutJrMl à relnplir. par le patient. Qui men-
tionne clll'ullulur.ltllJelllelll ID tJate et l'~voluliun de cl,aque dlelyse.
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{1) 10 Innunclll rr~'ll('rl~.,lIlr) (tlj CCIII~tf? rJ;J I;utclle drjlqrrnine les cas qui
Cllt.E'I~ ~n 1 JI:'.119 dl) compta p~lIr lil dialyse.

b) In\r:r!III.Ir' lIn IIJI;J!llA ,,'f111l;"f.A à rl(-,II11er nu c.',ldidë1\; à l'h~modië1)ys9. dans le
centre da tutellc, la formation nécessaire pour pol:.voir se dialyser,

c) 10 survn.ll \111,,:n rie l'otll:"diolysf1 se fait par les médecins du centre de tut~lle
et SrJn5 po:;sihilité de dl'!lé~ation. assistés du personnel infirmier; techni-
Que At lu~l!1ttrIU" nécp;~~r']ire en vue d'fIssurer le die lyse dans les con-
diti",)!) In!\ plu!) sOre!)I

d) le r:nnttl1 (/11 llJlnlle. Uf111S le chef du ~dec1n responsable. s'éng8ge.
el1 C"g tI'npllnl'J t.{)16IJI10rliques ~nanant du centre d'autodlalY8e. à ce
qu'lIn rnfi.JncJrl flUi1l1fié sf11t .toujours disponible pour donner des 1n-
structlol19 '1~r:l)s!)alres, envoyer le ce9 ~ch~8nt une personne qua11f1~e
et. on cn9 tI'"r'gl'!nce. r6hosplta1iser le patient 1n1n~dlatanent eu
centre cio tlJtnllAJ .

e) le conLrn lIn tlJtelle cl1o1s1t les locaux eppropri~9 et l'~qu1pement de
façon edOflll.:JLe pour con9tituer le centre collectif d'eutodielysBJ 11
est ro9jJo/!!}DtJle de 90n bon fonct1onnqrnentJ

f) le corllr'o de tutelle met à le disposition du centre d'eutodielyse tous
le9 produits de consOfTIootion, le9 m~icamentB et les eccessoireB n~ces-
saire9 à la dlnlyser le centre collectif d'sutodielyse doit toujours
se situer en dolltlrS dA l'hOpitel g~n~rel, sauf s'il est organis6 sur
le Dito d'un 110pital disposant d'un centre de tutelle agréé de dialyse.

g) aucun frais li~ ~ la dialyse comme telle ne peut fttre port' en compte
au patient,

h) le centre dEI tutolle tient une canptabilit6 s~par69 des recettes et
d~penges relatives DU centre collectif d'autodialys9J

i) le contrn do tutnlle veille non seulement sur le dossier m~dlcal Qu'il
~tablit n,,)l~ eu!1si sl.Jr le journal reprenant cllronologlquement la
datB Dl l' (Jvol'Jt:.ion dB chaq'Je dialyse.

4.4~ pourladlnlY!I_"I\f1rltonnDln Dmbulatoire :

a) ID mndocill l'n!;Jlnllsable (tu centre dl3 tutelle détermine les cas qui en-
trollt 011 ]JI',II0 dn comtJto pour la dialyse 'périton~ale ambulatoire,

b) lA celll:.l" (le lul:.r!lle g'nngélge à domler au candidal:. à la dialyse p~ri-
ton~ole nI:. fJvenl:.uelle~lellt à une delJxième personne Qui l'a9sistera, le
formol:.ion 116c9S9C\ira polir pouvoir erfecl:.uer de façon ind~pendanta le

dlelY99 à domicile!

c) la 9urvoillance (Jq Ir'] rliéllyso p6riton6ale à domir:ile se fait sous la
respons,1uil1l6 UP5 m{!ûecins du r:entre de tutelle assist~s de personnel
infirmiRr. t."cIlntqIJe ot lo~lstlqug I.Jc~ssairFJ en vue d' assurer le die lyse
à domlcilo dar19 les conditions les plus sares,
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dl le celltro rJo tul:nllo. dar19 le cher du rn4decin responsable. s'engage,
en ca!3 rJ'l!I'pnl!1 l61('I)lloniqlrns de la p,Jrt des personne9 dialysées à
danicile, à All"O tolljour9 disponible irnn~diotement, à donner 1e9 instruc-
tion9 nfJcn!19011'[!!1, à pnvoyor. le cas écll~allt. une persollne Quallfi~e eu
domibile du Ilnl;inllt nt, nn c:as d'urgence, à r~ltospitaliger le patient
Inm~dleteme'tt ou cel,tre dG lutelleJ

e) en cas de dilJlyse intennlt.I:f1nte avec machine, le centre de tutelle 9' en-
gage à mettre b le lIlsposition du patient dialysA à domicile l'appareil-

.lege ~ni ues ~]ft"lnrlts dA contrOle et des accessoires n~es8aires, à se
cl~rger lIos travaux d'adaptotion indispensables à l'int'rieur de la maison,
aux ~an~O9 d'nl1u: d'~lectl.icit~ et de t~l~poone, à installer l'unit' de
dialyse prOte b fonctionller, à l'entretenir, à la r~parer le ces ~ch~ant
ou àl'adaptor à l "volution de la technique,

f) le centre de tulRll0 met. ~ la dispositiol' du patient dia1Y9~ à domicile
tOU9 1e9 produite de consommation et les m~dicaments n6cesseires à ledialyse, .

g) eucun freis 116 à la dialyse comme telle ne peut Atre port6 en compte eu
petient, oeuF les frais r6sultant d'un endommagement de l'6quipement dO à
une n~gligenceJ

h) le centre de tutelle tient une ~nmptabilit6 B~par6e concernant toutes les
.r-9Cet~e9 et d6perlses relatives à la dialyse p~riton~ale à domicileJ

i) le centre de tutelle veille non seulement sur le dossier ~dicel qu'il
~tab1it mais 8ussi sur le journal à remplir par le patient, qui mentionne
chronologiquoment 10 date et l'~volution de chaque dialyse.
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VERTALING

NRZV/C/20-89

Monsieur Ph. BUSQUIN,
Ministre des Affaires sociales

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint l'avis formulé le 29 juin
1989 par la Section' Agrément et Programmation' du Conseil national des établissements
hospitaliers en matière de «critères d'agrément des centres de dialyse pour le traitement
de l'insuffisance rénale chronique».

Cet avis a été ratifié le jour même par un Bureau réuni
spécialement à cette occasion.

Par la présente, je souhaite vous signaler qu'il s'agit d'un
document remportant l'unanimité de l'assemblée plénière, à quelques détails près.
Certains points ont été amendés. Vous trouverez ci-dessous la description des
amendements déposés lors la réunion, ainsi que le déroulement des votes les concernant.
Voici, point par point, les amendements en question:

a) Au point 2.b., on propose que le minimum de postes d'hémodialyse soit porté à
huit (8). Cette proposition n'est soutenue que par deux (2) membres lors du vote,
tandis que vingt (20) membres souhaitent un minimum de six (6) postes. Un seul
membre s'abstient.

b) Au point 2of qui, dans le projet d'avis, précisait que deux médecins devaient être
attachés exclusivement à l'hôpital dans lequel se trouve le centre de dialyse, on
adopte l'amendement suivant:

«à partir de 4.000 dialyses par an, le centre de dialyse doit être placé sous la
surveillance de deux (2) médecins, spécialistes en médecine interne ou en
pédiatrie (au cas où le centre compte 90% de patients âgés de moins de 14 ans).
Ces médecins ont accompli un stage de formation de 2 ans dans des centres
hospitaliers agréés de dialyse rénale. Pendant 8/11 du temps, ces deux médecins
sont attachés exclusivement au centre de dialyse et assurent la surveillance
médicale de tous les patients du centre.»
17 membres approuvent cet amendement, 3 le rejettent, et 3 autres membres
s'abstiennent.



c) Au point 2 g., on introduit un amendement stipulant que l'encadrement infirmier
devrait être uniquement composé d'infirmiers gradués Al. Cet amendement est
rejeté par 16 voix contre 4 pour, et 3 abstentions.

d) Au point 2 i., l'amendement qui suit est adopté:
<de centre doit effectuer au moins 2.000 hémodialyses par an lorsqu'il s'agit d'un
centre de dialyse hospitalière chronique et doit effectuer au moins 4.000
hémodialyses par an lorsqu'il s'agit d'un centre de tutelle».
Dix-huit (18) membres votent en faveur de cet amendement, 4 membres votent
contre et 1 membre s'abstient.

e) L'ajout d'un amendement pennettant d'organiser l'autodialyse au sein d'un
hôpital général est rejeté par 20 voix contre 3 voix pour et 2 abstentions.

f) L'amendement visant à limiter à 30 km la distance maximale entre le centre de
tutelle et le centre d'autodialyse est rejeté par 14 voix contre et Il voix pour.

L'avis ci-joint a été rédigé à partir du texte accepté par tous les
membres de l'assemblée, étant entendu que, le cas échéant, il exprime le point de
vue de la majorité à propos des points contestés ci-dessus (de a à f).

Veuillez croire, Monsieur le Ministre, en l'expression de ma
considération très distinguée.

Le Président,

Dr J. PEERS


